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1. Dans une procédure de recours en 
matière de marques communautaires 
dirigé contre la décision d'une chambre 
de recours de l'Office de l'harmonisa­
tion dans le marché intérieur (marques, 
dessins et modèles), la conclusion de 
l'Office visant à la réformation de la 
décision attaquée est irrecevable. En 
effet, l'Office ne possède pas la légiti­
mation active permettant de demander 
l'annulation ou la réformation des 
décisions prises par les chambres de 
recours, mais agit en tant que partie 
défenderesse devant le Tribunal. 

(voir points 23-25) 

2. Ne saurait être acceptée, dans le cadre 
de l'examen d'une opposition formée 
par le titulaire de la marque antérieure, 
au titre de l'article 8, paragraphe 1, 
sous b), du règlement n° 40/94 sur la 
marque communautaire, l'affirmation 
qu'une marque figurative ne peut pré­
senter une quelconque similitude 
visuelle avec une marque verbale. En 
effet, il y a lieu de considérer qu'il est 
possible d'analyser et de vérifier l'exis­
tence d'une similitude visuelle entre 
une marque figurative et une autre 
marque verbale, étant donné que ces 
deux types de marques ont une confi­
guration graphique capable de donner 
lieu à une impression visuelle. 

(voir points 50-51) 
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3. S'il est vrai que, dans le cadre de 
l'examen d'une opposition formée par 
le titulaire de la marque antérieure, au 
titre de l'article 8, paragraphe 1, 
sous b), du règlement n° 40/94 sur la 
marque communautaire, la renommée 
de la marque antérieure est un élément 
qui doit être pris en compte pour 
apprécier si la similitude entre les 
signes ou entre les produits et services 
est suffisante pour donner lieu à un 
risque de confusion, une telle renom­
mée n'a aucune incidence sur l'évalua­
tion globale du risque de confusion 
lorsque les signes en conflit, des points 
de vue visuel, phonétique et concep­
tuel, ne peuvent en aucune manière être 
considérés ni identiques ni similaires. 

(voir points 64-65) 

4. N'existe pas, pour le public français, de 
risque de confusion entre la marque 
composée d'un signe mixte comprenant 
la dénomination «HUBERT», en carac­
tères stylisés noirs cernés de blanc, où 
les lettres sont en majuscules et sont 

surmontées du buste d'un cuisinier, à 
l'air hilare, levant le bras droit avec le 
pouce dressé, dont l'enregistrement en 
tant que marque communautaire est 
demandé pour certains produits rele­
vant des classes 29, 30 et 42 au sens de 
l'arrangement de Nice, et la marque 
verbale «SAINT-HUBERT 41», enre­
gistrée antérieurement en France pour 
désigner des produits relevant de la 
classe 29 au sens dudit arrangement. 

En effet, même s'il existe une identité et 
une similitude entre les produits visés 
par les marques en conflit, les différen­
ces visuelle, phonétique et conceptuelle 
entre les signes constituent un motif 
suffisant pour écarter l'existence d'un 
risque de confusion dans la perception 
du public ciblé, de sorte que l'une des 
conditions pour appliquer l'article 8, 
paragraphe 1, sous b), du règlement 
n° 40/94 sur la marque communautaire 
n'est pas satisfaite. 

(voir points 63, 66) 
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